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CONFÉRENCE SUR LES PRIORITÉS 
DE LA RECHERCHE AGRICOLE 
DANS LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DE l’AFRIQUE 
(ABIDJAN 5-11 avril 68) 
Début avril, s’est tenue, A Adbijan, une Confé- 
rence sur les Priorités de la Recherche Agronomique. 
Ayant eu la possibilité d’en suivre les travaux, nous 
nous proposons d’informer nos lecteurs de ce qui 
s’est passé à cette occasion, B l’Hôtel Ivoire, pen- 
dant une semaine. 
Initialement, c’est en septembre 1967 que devait 
avoir lieu, B Kinshasa, la réunion envisagée ; ceci 
à l’initiative de l’Académie des Sciences des U. S. A. 
avec le support matériel constitué par l’université 
Lovanium. 
Pour des raisons sur lesquelles il n’est pas néces- 
saire de s’appesantir, la Conférence a été reportée 
in extremis et, après une période d’incertitude, elle 
a eu lieu en Côte-d’Ivoire. 
En  fait, si notre information est suffisante, et il 
est fort possible qu’elle ne le soit pas, un groupe 
d‘Agronomes africains s’était réuni, fin mars 1967, 
B la Faculté d’Agriculture de l’université de Legon 
(Ghana) pour envisager la réalisation d’une telle 
conférence, 
A cette réunion, participaient des représentants 
d’organismes de Recherche agronomique et zoo- 
technique et d‘universités de pays anglophones 
(Kenya, Ouganda, Soudan, Ghana) et francophones 
(Sénégal, Mali, Congo Kinshasa), ainsi que de la 
F. A. O. (Délégation régionale), de YU. S. A. I. D. 
(Washington et Délégation du Ghana) et de l’Acadé- 
mie des Sciences des. Etats-Unis (Comité pour 
l’Afrique). 
Le principe d’une telle Conférence avait été admis, 
qui serait patronnée par l’Académie des Sciences 
des Etats-Unis, le S. T. R. C./O. U. A., la F. A. O. 
et I’Lhiversité Lovanium et le financement assuré 
par I’U. S. A. I. D. Elle devait faire le tour des pro- 
blèmes généraux posés afin de déterminer sur quels 
points les efforts porteraient en priorité ; des réunions‘ 
ultérieures devant s’efforcer de résoudre des pro- 
blèmes précis. 
Les buts étaient d‘établir un plan schématique 
d‘action pour le développement de la Recherche 
et de la Formation : 
- coordination de la recherche animale et végé- I- ---.. tale, de l’enseignement et de la vulgarisation, 
- études sociales et économiques, 
- amélioration de la condition de la profession 
- moyens nécessaires, 
Des Notes de synthèse devaient être établies 
par le Secrétariat de la Conférence, assuré par 
l’Académie des Sciences des Etats-Unis, avec l’aide 
d’Experts qualifiés, dont les noms de certains 
avaient été avancés, selon le schéma suivant : 
agricole, 
- état actuel des connaissances, 
- facteurs limitants, 
- recherches prioritaires, 
- besoin de formation, de structures, de moyens ; 
ceci pour 15 points prévus à l’Ordre du Jour ; 
1) Agrométéorologie 
Fertilité des sols 
Protection des plantes 
... ... 
... ... 
10) Mécanisation : défrichement, prépara- 
tion des terres, pour les productions ani- 
males et végétales 
... ... 
... ... 
Ces Notes devaient servir de base aux travaux de 
la Conférence. 
Par ailleurs, l’intérêt de la création d’une (( Asso- 
ciation Africaine pour l’Avancement des Sciences 
Agricoles 1) devait être examiné. o. R. s. T. o. Ma 
n 
D’autres réunions ayant eu lieu, dont une à Paris, 
en juin 1967, laquelle groupait des représentants 
d‘Instituts Français de Recherche Agronomique (au 
sens large) pour les pays tropicaux, des Ministères 
compétents de Belgique, du Royaume Uni, de la 
France, ainsi que de l’A. I. D., de la F. A. O. et de 
I’Académie des Sciences des Etats Unis, des invi- 
tations avaient été lancées par l’Académie améri- 
caine pour demander à des spécialistes, et leur 
accord de participation et la fourniture de communi- 
cations. 
I1 est nécessaire de préciser que l’Académie 
américaine n’envisageait pas d’aborder les questions 
ni sur le plan Gouvernemental ni sur celui des Orga- 
nisations compétentes dans les pays dont les repré- 
sentants étaient invités K intuitu personnae n. 
Nous ne disposions que de ces renseignements 
très généraux, pour envisager notre participation 
éventuelle dans le cadre de notre spécialisation, 
. quand la Conférence de Iiinshasa fut annulée, fin 
août 1967; et c’est en janvier que d’autres plus 
précis, s’articulant mal, d’ailleurs, avec les premiers, 
nous parvenaient pour une Conférence à Abidjan, 
devant se tenir en mars-avril, puis du 5 au 12 avril. 
* * *  
LA CONFÉRENCE 
Donc, le jeudi 4 avril, près de 200 chercheurs, 
techniciens et administratifs, se sont réunis à 
l’Hôtel Ivoire ; un peu plus de la moitié étant consti- 
tuée d’anglophones e t  de francophones ceuvrant 
directement dans 22 pays africains tropicaux et à 
Madagascar. Ceux de ces pays qui étaient les plus 
représentés étaient, sans compter la Côte-d’ Ivoire, 
le Nigeria et le Ghana proches, mais aussi l’Ouganda 
et le Kenya ; alors que l’importante participation du 
Congo Kinshasa procédait surtout de l’université 
Lovanium, organisme de U support )) au départ, 
rappelons-le. Si les délégations des pays franco- 
phones tropicaux étaient moins importantes, 
II pays étaient cependant représentés. Ensuite, la 
participation la plus importante était incontes- 
tablement celle des Etats-Unis, d’ailleurs très variée 
puisqu’on pouvait y dénomber des universitaires, des 
chercheurs de Fondations diverses, avec des membres 
de l’Académie des Sciences et des délégués de 
l’A. I. D. (de Washington et des délégations de cet 
Organisme en Afrique) ; ce qui faisait plus d’une 
vingtaine de représentants. 
La délégation parisienne, constituée de repré- 
sentants divers d’organismes de recherche ou 
d’application, en matière d’agriculture tropicale, 
était relativement importante ; plus d’une quin- 
zaine de membres. 
Venaient ensuite les représentants de la Direction 
et de diverses Divisions de la F. A. O., une demi- 
douzaine, alors que ceux d’organismes basés en 
Angleterre étaient assez peu nombreux. Nous cite- 
rons aussi des délégations, réduites à un ou deux 
membres, de Belgique, d’Allemagne Fédérale, 
de Formose, du Canada, d’Israël, de Suisse. 
Les Organismes économiques et bancaires, soit 
à vocation générale, soit à action particulièrement 
africaine, étaient aussi représentés, l’E. C. A., 
l’O. C. A.M., le S. T. R. C./O. U. A. et l’O. E. C.E. 
parmi les premiers et la Banque Africaine de Déve- 
loppement avec, naturellement, la Banque Interna- 
tionale pour la Reconstitution et le Développement, 
par des délégations plus ou moins importantes. 
M. le Ministre Sowadogo 
et le Président de la Confférence M. Mac Kelvey. 
Et, pour l’organisation das travaux, ainsi qhe 
pour assurer le Secrétariat et la traduction simnl- 
tanée de débats, la National Academy of Sciences, 
aidée par la F. A. O., intervenait. 
Après la prise de contact, permise par deux mani- 
festations du vendredi soir, la séance d’ouverture 
fut précédée par une réunion des Présidents et Rap- 
porteurs responsables des travaux devant se dérou- 
ler pendant diverses Séances Plénières ou de 
Commissions ; Ià, la procédure d‘action fut définie. 
Nous n’avons pas l’intention d’entretenir nos 
Lecteurs de ce qui s’est dit dans les diverses salles 
ble, soit répartis, en fonction de leur spécialisation 
ou de leurs affinités. D’ailleurs, n’étant pas doués 
faire le compte rendu des questions abordées, 
parfois en même temps, dans trois enceintes difk- 
rentes. Nous essayerons selulement de dégaget les 
lignes générales et les conclusions. 
Donc, après la séance d’ouverture solennelle 
présidée par Monsieur SAWADOGO, Ministre de 
l’Agriculture de Côte-d’Ivoire, au cours de laquelle 
où les participants se retrouvaient, soit tous ensem- 
d’ubiquité, nous serions dans l’impossibilité de h 
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intervinrent successivement le Président de la 
Conférence, Monsieur Mac ICELVEY de la Fondation 
Rockefeller, Monsieur KNIPLING de l’Académie des 
Sciences des Etats-Unis, Monsieur FISCHNICH, 
Directeur Général Adjoint de la F. A. O. et Mon- 
sieur GARDINER, Secrétaire Exécutif de la Commis- 
sion Economique pour l’Afrique des Nations-Unies, 
les travaux se développèrent et se poursuivirent du 
samedi 6 au jeudi 11 ; ceci en trois Sessions plénières 
et en réunions de I1 Commissions. La Session 
plénière no 3 s’est tenue toute la journée du jeudi II 
pour faire connaftre à tous les participants quelles 
avaient été les questions abordées en Commissions 
spéciales et les Priorités de la recherche qui s’y 
étaient dégagées ; ces dernières étant soumises à 
l’approbation des assistants. 
I1 est à noter, d’ailleurs, que la journée du 
mardi O, en dehors de la réunion d’un Séminaire 
spécial (Agroclimatologie) avait été réservée à des 
visites organisées dans des Centres ou Stations de 
plusieurs Organismes de recherches, locaux, sis près 
d’Abidjan, et que plusieurs interruptions de séances 
avaient eu lieu pour permettre à tous les partici- 
pants d’examiner une question particulière : la 
création de l’Association Africaine pour le Progrès 
D’oÙ, si on défalque le temps passé aux i( Intro- 
ductions II, nécessaires pour placer la Conférence 
dans un contexte général, la journée consacrée aux 
visites e t  le temps assez considérable, au total, 
pendant lequel des discussions, parfois assez enflam- 
mées, ont été consacrées à l’Association, enfin la 
journée qui fut réservée à l’approbation des i( Prio- 
rités n, 3 jours e t  demi furent disponibles pour le 
travail de fond. Naturellement, le fait que les tra- 
vaux se déroulaient parallèlement dans des Commis- 
sions différentes ne doit pas être perdu de vue. 
Nonobstant cela, il ne pouvait être question, dans 
des laps de temps réduits, de présenter les questions 
(selon le schéma indiqué plus haut), de les discuter, 
de dégager les priorités de la recherche dans chaque 
spécialité, si les organisateurs n’avaient prévu des 
modalités de travail rapides : présentation succinEte 
des Communications par un ou plusieurs experts, 
interventions du Président de séance pour dégager 
les grandes lignes et orienter les débats, conclusions 
provisoires du Rapporteur. 
Mais cette procédure impliquait que chaque 
intervention dans .la discussion avait été précédée 
de la lecture attentive des Communications. Mal- 
heureusement, peu de participants avaient eu la 
possibilité de consacrer le temps utile à ce travail 
préliminaire et, nous en avons fait l’expérience, les 
résumés des Communications étaient peu détaillés. 
En conséquence, même si les iiitervenants avaient 
lu attentivement ces derniers, ils pouvaient, en 
toute bonne foi, considérer que des questions avaient 
été omises alors qu’elles étaient traitées dans les 
textes intégraux. 
Comme par ailleurs, ainsi qu’il en est à peu près 
. des Sciences Agricoles. 
toujours dans ce genre de Conférence, la traduction 
simultanée ne pouvait être très au point sous l’angle 
technique, les diverses disciplines ayant chacune 
leur terminologie propre que les interprètes, à moins 
d‘être des techniciens avertis et polyvalents, ne 
peuvent connaître à fond, il y eut certaines incom- 
préhensions, entre francophones et anglophones. 
En fonction de cela, des discussions inopportunes 
eurent lieu et le programme fut difficilement suivi ; 
ce qui conduisit des participants à l’estimer trop 
ambitieux ; ceci d’autant plus que les Organisateurs, 
faute vraisemblablement d’information précise, 
avaient apprécié de façon insuffisante l’étendue des 
travaux conduits jnsqu’alors en chaque discipline 
par les chercheurs œuvrant en Afrique intertropicale. 
Pourtant, ils désiraient arriver à des solutions 
pratiques, par exemple à la conclusion qu’il fallait 
proposer la mise en place de telle Organisation ou 
tel Organisme devant être chargé de l’étude d’une 
question sur le plan international dans une zone 
écologique donnée. Là, il nous a paru qu’une cer- 
taine (( coordination )I préparatoire avait été amorcée, 
puisque des propositions concrètes étaient formulées 
dans des Communications ; mais la constitution 
de nouveaux organismes à compétence inter-terri- 
toriale ne recu-illit pas l’adhésion de la majorité des 
participants. A ce sujet, il est nécessaire de faire 
deux remarques, d‘une part des Organismes B voca- 
tion générale étaient représentés, qui pouvaient 
envisager là des incidences pour leurs futures pro- 
pres activités, d’autre part la plupart des partici- 
pants considéraient qu’ils ne pouvaient - même à 
titre purement personnel - prendre position de 
façon ferme pour favoriser de telles creations dont 
les mises en place ultérieures pourraient être consi- 
dérées comme peu opportunes par les Gouverne- 
ments dont ils dépendent. 
LES << P R l O R l T ~ S  >>
En fait, c’est surtout sur le plan des ORIENTA- 
TIONS DE LA RECHERCHE, qui n’entraîne- 
raient pas, à priori, de prises de décisions, quelles 
qu’elles soient, que les participants se sont mis 
d’accord, encore que chaque spécialiste considé- 
rait - normalement - que toutes les rubriques 
de sa discipline devaient bénéficier d’une recherche 
spéciale, donc d’une Priorité. 
Une idée générale s’est développée : les chercheurs 
sont trop souvent isolés; ils ne connaissent que 
tout à fait insuffisamment ce que leurs homologues 
ont réalisé dans la même discipline ; l’insuffisance 
d’information provient, le plus souvent, d’un man- 
que de diffusion ou d’une diffusion trop restreinte, 
ce qui est très regrettable, alors qu’en de nombreu- 
ses matières les recherches - au total - ont été 
vraisemblablement nombreuses et leurs résultats 
souvent importants. 
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L’accord général a été enregistré sur la nécessité : 
1) d’augmenter le nombre de chercheurs et de 
techniciens africains, donc accroftre les moyens de 
formation en utilisant les chercheurs expatriés et en 
associant les activités des Universités et des Centres 
de Recherche Agronomique ; 
2) d‘assurer des échanges d‘information, spéciale- 
ment entre chercheurs et Organismes anglophones 
et francophones et une coordination accrue en ma- 
tière de recherche ; 
3) d’étudier les questions dans des systèmes de 
recherches (( intégrés )), interdisciplinaires et non 
pas sectoriiels, etc ; 
alors que les avis ont été différents en ce qui 
concerne les moyens à utiliser : 
* mécanismes appropriés de diffusion des résul- 
tats de la recherche ; 
* conseils régionaux (existants ou à créer) entrant 
en relation avec les Organismes d’aide bilatérale 
ou multilatérale ; 
* réalisation de plus nombreuses rencontres entre 
chercheurs ; 
* création de centres spécialisés de recherche 
(exemple : rizicole) ; 
ceci, nonobstant les apaisements fournis à certains, 
précisant que la recherche appliquée est du ressort 
des programmes nationaux de recherche et repré- 
sente 80 yo de l’ensemble, mais que les recherches de 
base (20 yo) se prêteraient mieux à une organisation 
sur des bases écologiques régionales. 
N.  B. L’initiative de la F. A. O., en matière de 
Documentation, particulièrement pour ce qui est de 
la création et la mise à jour d’un (( Index 1) réperto- 
riant les (( Projets )) de recherche, a ét6 appréciée, 
mais sa proposition d’une (( expérience )) pour un 
programme de recherche sur une base écologique 
régionale dans la zone soudanienne, en accord avec 
les Pays, les Organisations et les Institutions de 
Recherches, ainsi que les pays (( donateurs I), amena 
des réactions (( diverses n. 
Pour ce qui est de l’APPLICATION DES RÉ- 
SULTATS DE LA RECHERCHE, nécessité : 
- d‘expliquer les attitudes et les motivations des 
agriculteurs devant les innovations proposées pour 
l’intervention de systèmes agricoles plus intensifs, 
- de mettre au point des méthodes de formation 
des agriculteurs, en organisant les systèmes d’enca- 
drement et de vulgarisation permettant l’applica- 
tion des résultats de la recherche, 
. 
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U n  aspect de la  salle et du bureau lors d’une séance plénière, présidée par M. le Ministre Sawadogo. 
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- de définir les types d’exploitations intensifs 
combinant les facteurs agronomiques, économiques 
et  sociaux et intégrant l’ensemble des innovations, 
-de faire des études économiques au niveau 
de l’exploitant, 
- de conduire des études de marché à long terme 
pour orienter les accroissements de production, 
- d’étudier plus à fond l’interaction agro-éco- 
iiomique entre les produits vivriers et industriels, 
sans mésestimer l’intérêt de la fourniture de pro- 
duits semi-finis et l’utilisation des sous-produits, 
- de renforcer l’intégration des programmes de 
recherche dans les objectifs de développement 
national, etc. 
En fait, comme il fallait s’y attendre eu égard au 
nombre des disciplines agronomiques représentées, 
aucun problème n’est resté dans l’ombre. Mais si, 
naturellement, on doit se féliciter de ces proposi- 
tions, qui ont défini les Priorités des recherches et 
applications à promouvoir, on peut se demander 
par quels moyens et quels cheminements on pourra 
arriver à une concrétisation. 
Un des moyens d’échanges de vues et de coordi- 
nation éventuelle, a été la création de L’ASSOCIA- 
TION à laquelle nous avons fait allusion. 
I1 n’entre pas dans notre propos de reprendre la 
genèse de cette opération particulière ni, surtout, 
de retracer les débats qui se sont instaurés, tant en 
petits Comités qu’au cours des Séances Plénières. 
On peut toutefois constater que l’initiative de cette 
création paraît provenir des Organisateurs, et que 
l’Ordre du Jour de la Conférence d’Abidjan ne pré- 
voyait pas l a  discussion de ce sujet, alors que la 
réunion de Legon l’avait abordé et que le Programme 
de la Conférence de Kinshasa le prévoyait explici- 
tement. 
Deux notions se sont opposées ; d’une part, sans 
formalisme, utilité de donner son accord sur cette 
réalisation et de profiter de la réunion d’un nombre 
important de chercheurs pour aller aussi loin que 
possible (adhésions et rédaction définitive de sta- 
tuts), d‘autre part, nécessité de tenir pompte du 
point de vue des chercheurs absents - beaucoup 
plus nombreux - n’ayant pas mandaté leurs 
collègues à ce sujet et d’essayer d’obtenir la (( béné- 
diction )) des Gouvernements et des Organismes 
ayant la responsabilité des Programmes de recher- 
ches dont l’application incombe, en partie, aux 
chercheurs présents. 
Après de longues discussions, l’Association a été 
crkée à l’initiative de tous les participants à la 
Conférence (y compris des observateurs), un Bureau 
provisoire a été élu qui a désigné les responsables 
(Président, Vice-président, Secrétaire-Trésorier) les- 
quels vont, pendant une période d‘une année, 
établir, d’une part les contacts utiles afin delever les 
restrictions et objections prévisibles en même temps 
qu’ils informeront tous les chercheurs intéressés, 
d’autre part, un projet de statuts pour, ultérieure- 
ment, proposer une date et un lieu de réunion de 
l’Assemblée constitutive qui délibérera valablement 
sur les objectifs àpoursuivre. 
LA MkANISATION 
Après avoir tenté de caractériser le (( climat )) des 
travaux de la Conférence il nous paraît très utile de 
rendre compte de la façon dont les questions (( Méca- 
nisation )) ont été abordées. 
Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, d’une part, 
au moment où commençait la Conférence, nous 
ignorions - compte tenu de plusieurs modifications 
mineures de l’ordre du jour - à quel moment et en 
quelle enceinte seraient abordées les questions de 
mécanisation agricole, d‘autre part, il nous était 
impossible de suivre les travaux de plusieurs 
Commissions se développant en même temps. 
Nous avons donc suivi ceux de la première Séaiice 
Plénière (Développement des programmes régio- 
naux de recherches sur la base des zones écologi- 
ques) et, en fonction de ce que nous avait inspiré 
la lecture attentive des résumés des Communica- 
tions dont nous disposions, avons été aux Commis- 
sions I (Gestion rationnelle des sols et des eaux), 
IV (Grands problèmes de la production céréalière), 
V (Grands Problèmes de la production des cultures 
industrielles de la zone des savanes), VI (Aspects 
économiques de la production agricole e t  de sa 
commercialisation), VI11 (Grands Problèmes de la 
production des cultures industrielles dans les tropi- 
ques humides), avant de participer aux exposés 
prévus en Deuxième Séance Plénière (Systèmes de 
culture en Afrique : Mécanisation et Innovations). 
Nous n’avons pas, ici non plus, l’intention de 
retracer le déroulement des séances en cause, tant 
sur le plan de l’exposé des résumés de Communi- 
cations que du déroulement des débats, et de la 
façon dont ont pu être dégagées les Priorités propo- 
sées. Nous nous contenterons d’indiquer quel a pu 
être le (( climat 1) en ce qui concerne la mécanisation 
agricole. 
- Dans la Première Séance Plénière, l’exposé de 
Monsieur DEVRED, de la F. A. O., a amené les dis- 
cussions auxquelles nous avons fait allusion sur 
l’opportunité éventuelle de mettre en place des 
Organismes internationaux ; nous n’y reviendrons 
pas. Mais nous devons indiquer que la ‘Communi- 
cation de Monsieur J. de WILDE (Banque Interna- 
tionale pour la Reconstruction et le Développement), 
Rapporteur de la dite Séance Plénière, (( La Recher- 
che Agronomique au service de l‘Agriculteur afri- 
cain I), était l‘une des seules ayant assez longuement 
traité de l’intérêt de la mécanisation. Elle concluait 
son chapitre (( Problème de l’outillage )) en suggérant 
la création, dans le cadre de la F. A. O. ou de 
l’E. C. A., d’un Centre International spécialisé. 
- Pour ce qui est de la Commission I, encore que 
certaines Communications, auxquelles il a été fait  
allusion rapidement, aient cité l’intérêt de travaux 
mécanisés, il s’est dégagé, quant à notre propos, 
une sorte de préjugé défavorable. Ceci n’était pas 
pour nous étonner, car il en est parfois ainsi en de 
telles instances quand les Pédologues et les spécia- 
listes de la Fertilisation ont tendance à charger la 
mécanisation de tous les péchés d‘Israël, en sem- 
blant ignorer que l’application des méthodes de 
Conservation du sol, par exemple, est grandement 
facilitée par l’intervention des machines. I1 reste 
qu’indirectement : amélioration de la préparation 
des terres, lutte contre les mauvaises herbes, 
utilisation des techniques ‘culturales récentes et 
lutte contre les prédateurs, les Priorités dégagées 
impliquent l’intervention de machines. 
- Ce n’est pas lors des travaux ayant trait h la 
production du riz, des mils, des sorghos, du maïs 
et autres céréales (Commission IV) que des 
alIusions ont été faites au machinisme agricole, 
puisque les débats ont surtout ‘été orientés, au 
premier chef, sur l’amélioration de chaque plante 
ainsi que sur les sols, l’eau, les techniques culturales ; 
étant entendu que, pour la riziculture irriguée, la 
mécanisation était parfois sous-jacente. Et il faut 
lire attentivement le document de synthkse du 
Rapporteur pour trouver, dans les Priorités propo- 
sées, au titre de la technologie du riz la question de 
l’étuvage, aux techniques de culture des mils et 
sorghos, la nécessité d’étudier l’intervention du 
machinisme pour accélérer les travaux, notamment 
la culture attelée, d’autres Priorités (( suggérant u, 18 
aussi, l’intervention des machines. 
Donc, après deux jours  de travaux, 
u n  technicien d u  machimsme agricole 
pouvait a u  moins trouver que les ques- 
tions l’intdressant n’étaient, en géné- 
rai, abordées qu’indirectement et que, 
sauf le cas cité plus haut,  à peu près 
aucun des spécialistes, des agronomes, 
des administratifs et des économistes 
qui  participaient aux  débats, n’envi- 
sageait sérieusement que la Recherche 
en matière de mécanisation devait au  
même titre que les autres disciplines 
être signalée parmi les Priorités impor- 
tantes. A ce moment, les Commissions 
V, V I  et V I I I  devaient ouvrir leurs 
travaux. 
- Heureusement, pendant ceux ayant trait à la 
(( Production des Cultures Indnstrielles de la Zone 
des Savanes nous avons relevé plus d’allusions à 
l’intervention des machines, encore que la procédure 
employée pour la présentation des Communications, 
- confirmant ce que nous avons déjà indiqué - ne 
laissait pas une place suffisante à une question que 
nous pouvions subodorer comme estimée mineure 
par les divers intervenants. En effet, s’il était bien 
question d’intervention de machines, A main, A 
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traction animale ou motorisée, pour certaines opéra- 
tions impliquées par la production de l’arachide ou 
du coton - par exemple - les problèmes directs 
ou indirects soulevés par cette intervention, tant  
sur le plan technique que sur ceux économique et 
social, ne paraissaient pas devoir impliquer des 
Recherches en la matière. 
C’est pourquoi nous sommes intervenus pour 
rappeIer que ces problèmes étaient importants, 
difficiles à résoudre et complexes, ce qui - à notre 
sens - paraissait justifier qu’une des Priorités de 
la Recherche, concernaht le développement des 
cultures en cause, sait affectée au machinisme. I1 
semble, eu égard aux reactions favorables - toute- 
fois marquées d’une certaine surprise à cause de 
notre prise de position énergique, que le (( milieu 1) 
était, là, ouvert à l’intervention d’essais en la 
matihe. Mais nous restons persuadés que si cette 
nécessité était implicite dans l’esprit de certains 
membres de la Commission, cela n’impliquait pas, 
pour eux, celle d‘interventions de spécialistes quali- 
fiés pour ce faire. 
En  fait, un point des Priorités de recherches 
communes à l’arachid.: et au coton, a précisé : 
(( la mécanisation peut être manuelle, attelée ou 
motorisée. I1 faut donc faire de nombreux essais 
pour proposer aux cultivateurs du materiel répon- 
dant au triple but technique, économique et social 
poursuivi x. 
, 
Le Bureau d’une Session << spécialex (Association). Pen- 
dant que M. N’DERITO (Kenya) expose un point de vue, 
MM. RAVELAJOANA (Madagascar) MAC KELVEY, 
MUKENDI (INEAC) MICHELS (LOVANIUM) réfléchissenf 
à d’autres argumentations. 
J. 
- Lors de la Commission YI, dont le thème nous 
a paru être la Commercialisation plutôt que les 
aspects économiques de la production agricole et de 
sa commercialisation, pour autant que nous ayons , 
pu en juger puisque nous n’avons assisté qu’à la fin 
de la phase de ((présentation 11 et à une partie des 
débats, nous avons essayé d’attirer l’attention des 
i 
L 
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auditeurs sur l’intérêt que présente la recherche des 
solutions économiques - dans l’absolu et relative- 
ment - de production, permise par les divers modes 
de mécanisation agricole sous les tropiques. 
I1 semble que nous n’ayons pas été convaincants 
car, si ((l’exposé des motifs 1) du rapport afférent 
cite les facilités pour fournir un meilleur outillage 
aux agriculteurs, les (( Propositions )) et (( Priorités )I 
ne traitent que de l’étude d'ce Innovations )) les 
mieux adaptées, parmi lesquelles nous supposons 
qu3l faut inclure la mécanisation. 
- La Commission ayant à se pencher successive- 
ment sur le palmier à huile, le cocotier, le caféier, 
le cacaoyer, etc., fut - à notre sens -relativement 
trop consacrée aux deux premières cultures : ce qui 
fait que, des (( incidents techniques )) matériels 
s’étant produits e t  le temps de discussion ayant été 
réduit en fonction d’une discussion impromptue au 
sujet de 1 ’ ~  Association )I, les échanges de vues n’ont 
pu se développer. 
Nous sommes heureux que le rapport fasse, quand 
même, allusion à : 
(( l’utilité de la mécanisation pour l’efficacité de 
la production et de la transformation des produits de 
ces cultures )) alors qu’une Priorité (( recommande 
d’entreprendre en première urgence des travaux de 
recherche sur la mecanisation de certaines phases 
de leur production )I. 
- Ainsi que nous l’avons déjà dit, c’est après la 
journée d’interruption des travaux que la deuxième 
Séance Plénière, consacrée aux (( Systèmes de cul- 
ture en Afrique ; Mécanisation, Innovations )), se 
tint. 
Le Président, très judicieusement, fit remarquer 
que les systèmes de culture sont, en fait, la mise en 
application des résultats des recherches dont il avait 
déjà été question en Commissions, sauf de celles 
concernant la Mécanisation Agricole. I1 ouvrit donc 
la séance par les expos& afférents B cette discipline, 
essentiellement celui du Docteur BOSHOFF, du 
Makerere University College (Uganda), et le nôtre. 
Ayant l’intention de revenir sur ces exposés, 
nous nous contenterons, comme ci-dessus, de carac- 
tériser le (( climat )) des débats qui s’instaurèrent - 
ultérieurement aux exposés ayant trait aux Systè- 
mes de culture. Constatons donc que, nonobstant le 
fait que la mécanisation n’était qu’un aspect des 
en compensation de ce qui s’était passé avant, très 
à l’honneur ; alors que les échanges d’idées auraient 
dû, normalement, porter de façon plus importante 
sur les dits Systèmes de culture. 
Quoi qu’il en soit, une dizaine d‘interventions 
eurent lieu, ayant comme objectif principal la méca- 
nisation et la recherche en cette matière. A ces occa- 
sions, les divers aspects, stades et modalités, furent 
abordés : technique e t  économique, précultural ou 
postcultural, manuel, attelé et motorisé, permettant 
L . problèmes devant 6t.e discutés, elle fut - peut-être 
des points de vue, divers et parfois opposés, de 
s’exprimer ; ainsi, les ((tenants )) et les (( opposants )) 
de la formule des Instituts internationaux ont argu- 
menté, une fois de plus, sur une mise en place éven- 
tuelle intéressant la mécanisation. 
Pratiquement, le Président, en fonction de ces 
débats, fit approuver la nomination d’un Groupe de 
travail ayant pour tâche de rédiger une Recomman- 
dation précise tendant B organiser les échanges 
d‘information, B coordonner les recherches en 
utilisant les Organismes existants, quitte à proposer 
l’attribution de moyens complémentaires à ceux de 
ces derniers intervenant déjà dans le sens voulu. 
- Les travaux de la Commission 11 (( Inst‘itutions 
de Recherches agronomiques A l’échelon national et 
régional )i, laquelle faisait plus OLI moins double 
emploi avec la Séance Plénière no 1 eu égard à la 
façon dont les questions y furent abordées, n’ont 
rien apporté de nouveau en ce qui nous concerne. 
- Quant à ceux du Groupe de travail (( Méca- 
nisation )) qui permit des échanges de vues 
entre MM. AGBLE (Ghana), BOSHOFF (Ouganda), 
DEVRED (F. A. O.), JOHNSON BRUCE (Etats-Unis), 
MOREL (Côte-d‘Ivoire), DE WILDE (B. I. R. D.), 
ils s’instaurent sur un projet de proposition que 
nous avions rédigé en essayant de tenir compte 
objectivement des tendances dégagées, et qui reçut 
l’approbation, sous réserve de l’adjonction du der- 
nier alinéa : 
(( L’intervention de la mécanisation, sous ses 
diverses formes (outils et machines à mains, à trac- 
tion animale et motorisée) depuis le défrichement 
jusqu’à la transformation des produits, est une néces- 
sité pour amener l’agriculteur à la possibilité de 
mieux contribuer au développement économique 
des pays , tout en diminuant sa peine et en amélio- 
rant son sort personnel. 
Depuis de nombreuses années, des recherches, des 
essais, des expérimentations ont été menés dans 
diverses régions sous l’égide de différents Organis- 
mes spécialisés. 
Actuellement, il serait nécessaire de faire connaî- 
tre les résultats enregistrés, dans des applications 
pratiques de recherche spécialisée, par tous les 
intéressés. 
(I) Pour cela, il faut développer les contacts 
réciproques entre les chercheurs individuels et les 
divers Organismes spécialisés, anglophones et  
francophones, tout en donnant à certains Organis- 
mes existants des moyens supplémentaires pour 
accroître leur efficacité. 
(2) En fonction des résultats enregistrés, on pour- 
rait ultérieurement envisager la mise en place d’un 
Organisme de recherche international, lequel devrait 
fonctionner avec des (( antennes )) dans divers pays. 
I1 serait opportun, pour concrétiser la première 
proposition, de créer immédiatement une petite 
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Commission, composée d’un éc 1 nomiste de la 
Fondation FORD et de deux techniciens (un anglo- 
phone, un francophone) compétents en mécanisa- 
tion agricole tropicale, en vue de faire une mise au 
point de la question. )) 
Mais, pour arriver à ce résultat, il fut nécessaire 
de rappeler les termes du mandat donné au Groupe 
de travail par le Président de la 2e Séance Plénière. 
- I1 ne semble d’ailleurs pas que cette nouvelle 
discussion ait été suffisante puisque, lors des tra- 
vaux de la 3e Séance Plénière, qui avaient pour but 
d‘approuver, en y ajoutant év ntuellement des 
précisions, les textes émanant des 81 Commissions, 
du Séminaire (i Agroclimatologie )) et des deux pre- 
mières Séances Plénières, travaux ni se déroulèrent 
pendant toute la dernière journée de la Conférence, 
la Recommandation en cause con nisit à de nou- 
velles interventions remettant en cause le (2) e t  le 
dernier alinéa. C’est d‘ailleurs su ce sujet que les 
travaux et débats de la Conféren 1 e se terminèrent. 
Compte tenu de ces dernières discussions, la 
rédaction - prudente et définitive - de la Recom- 
mandation, serait : 
(( ( 2 )  En fonction des résultats enregistrés, on 
pourrait ultérieurement examiner s’il y a lieu 
d‘envisager de nouvelles créations pour développer 
la coopération internationale en ce domaine. 
I1 serait opportun, .......................... 
dans la seconde proposition. )) 
* * *  I 
Certaines Communications aura ent été adressées 
à Washington, qui ne sont pas par cenues & Abidjan 
- même sous -forme de résu b 16s - alors que 
d’autres n’ont même pas été citées pendant les 
échanges de la Commission à laquelle elles avaient 
été affectées ; donc, pour autant que nous soyons 
bien informés, environ 90 Communications ont 
permis aux responsables des travaux des Commis- 
sions et Séances Plénières, d’amorcer les débats de la 
Conférence sur les Priorités de la Recherche Agro- 
nomique en Afrique plus particulièrement orientée 
sur celle intéressant les régions subtropicales et 
intertropicales. On peut donc considérer que c’est 
une Somme de documents auxquels il sera opportun 
de se reporter ; quand la publication des textes de 
la Conférence aura été réalisée, sous l’égide des 
Organisateurs. 
Outre les échanges de vues ayant pour but de 
faire le point sur l’létat actuel de chaque question, 
qui représente aussi un intérêt -- statique dirons- 
nous - et en fonction des constatations faites à 
ces occasions, des (( Vœux )) ont été formulés. 
Nous n’avons aucune idée sur le sort qui leur sera 
réservé, à l’initiative des Organisateurs. D’ailleurs, 
certaines interventions de la dernière Séance 
Plénière modifieront les Priorités qui y ont été 
proposées et on peut se demander ce qu’il en sera de 
certaines de ces i( Priorités )) pour lesquelles les 
avis ont été i( partagés )), par exemple sur l’opportu- 
nité de mettre en place des Organismes nouveaux 
Inter-Etats, Internationaux, spécialement ceux 
devant avoir une activité basée sur des régions éco- 
logiques, alors que certains des (( promoteurs seront 
peut-être très efficaces. 
S’il n’y a pas toujours eu unanimité, il y a eu - 
au moins-forte majorité quant à la nécessité : 
- de former plus d’Africains pour la Recherche, 
- d’assurer une pérennité à l’Assistance Techni- 
que en la matière, 
- de poursuivre et développer les Recherches 
dans différentes disciplines, 
- de trouver des modalités pour faire passer dans 
la pratique les résultats techniques déjà acquis ; ce 
qui implique le renforcement des actions dans le 
domaine de la vulgarisation s’appuyant sur des 
structures adaptées, 
- d’étudier efficacement les questions de pro- 
duction économique et de commercialisation. 
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Pour tout cela, il conviendra de trouver des for- 
mules permettant l’échange de renseignements entre 
Chercheurs et Organismes, spécialement entre 
Anglophones et Francophones, dont celle consistant 
à augmenter les moyens dont disposent déjà certains 
des seconds, et à promouvoir des Conférences sur des 
sujets precis. 
I1 semble que là, les Organisateurs devraient être 
plus à leur aise pour proposer des solutions. 
Par ailleurs, une Association a ét(é créée Idont, en 
principe, si les objections latentes sont levées, on 
devrait entendre parler officiellement d’ici un an, 
lorsque le Bureau provisoire élu aura conduit à bien 
les contacts officiels dont l’initiative lui a été laissée. 
C’est peut être par ce canal que l’on verra se concré- 
tiser les solutions ci-dessus, puisque les intéressés 
auront eu le temps de réfléchir sur ce qui s’est passé 
à Abidjan et qu’ils ne manqueront pas d’entretenir 
le contact avec les Organisateurs. 
Quant à nous, après avoir constaté que le Machi- 
nisme Agricole ne paraissait pas au premier rang des 
préoccupations des chercheurs de diverses disci- 
plines agronomiques, nous avons été heureux de 
mistes. En fait, le silence observé en matière de 
mécanisation n’impliquait pas que les phyto-patho- 
logistes, généticiens ou autres agronomes généra- 
listes, etc, mésestimaient le moyen que représente 
cette mécanisation, pour le développement ration- 
nel des diverses productions en canse, mais que les 
actions spéciales ne paraissaient pas justifier, pour 
constater que nous étîons initialement trop pessi- 4 
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eux, une Recherche particulière conduite par des 
spécialistes qualifiés. 
Nous remarquerons que les débats, importants, 
de la 2 e  Séance Plénière ont conduit B une Recom- 
mandation générale, en dehors des inscriptions de 
principe faites parmi les propositions de diverses 
Commissions et  autre Séance Plénière ; six, si nous 
avons bien compté, en subodorant que certaines des 
dernières, chronologiquement, ont peut être été 
[( inspirées )) par ces débats. 
Nous avons constaté, dès longtemps, bien avant 
la création du C. E. E. M. A. T., que le Service 
français du machinisme agricole spécialisé était 
souvent mieux informé sur des (( opérations )) méca- 
nisées se développant dans un Etat  que certains de 
ses interlocuteurs du même Etat. C’est ce qui nous a 
confirmé que la premiPre tâche du C. E. E. M. A. T. 
est d’informer au mieux ses correspondants, a des 
titres divers, et nous sommes très heureux que ses 
actions dans ce domaine soient appréciées par cer- 
tains chercheurs anglophones, puisqu’il a été cité, 
par eux, parmi les Organismes existants devant 
développer leur action à l’aide de moyens supplé- 
mentaires. 
La première proposition du Groupe de Travail 
ad hoc doit ainsi être comprise ; quant A la deuxième 
nous pensons - ainsi que nous avons eu l’occasion 
de le préciser à la  fin de la dernière Séance Plénière - 
que la mise en place éventuellement envisagée sera 
fonction des résultats enregistrés pendant une pério- 
de d’application de la première (deux ans ?) ..., si 
les moyens utiles sont dispensés. 
En fait, encore qu’une concrétisation en la 
matière paraisse subordonnée B la création immé- 
diate (quelle peut être 1” interprétation )) des Orga- 
nisateurs de la Conférence à ce sujet ?) de la petite 
Commission en cause, nous nous attacherons B 
donner satisfaction à tous nos interlocuteurs, quels 
qu’ils soient, ainsi que nous avons toujours essayé 
de le faire jusqu’alors, par exemple i ceux qui nous 
ont interrogés sur des sujets particuliers dans les 
(( couloirs )) de la Conférence. 
A l’occasion du compte rendu sur une précédente 
Conférence Internationale - ayant aussi un Ordre 
du jour ambitieux, nous ne voulions pas - comme 
certains pessimistes - limiter son importance aux 
contacts directs qu’elle avait rendus possibles entre 
spécialistes. Nous souhaitons très vivement que 
ceux, nombreux, qui ont eu lieu à Abidjan - et sur 
lesquels nous avons entendu des appréciations très 
favorables - ne soient qu’un aspect mineur de cette 
réunion. Espérons que les conclusions qui pourront 
en être tirées par les Organisations ou Organismes, 
coordinateurs ou bailleurs de fonds dans le  domaine 
du développement des pays du Tiers blonde, en 
accord avec les Gouvernements ayant permis 8 
leurs dépendants de participer aux travaux de la 
Conférence, aboutiront rapidement et effectivement 
sur le plan des échanges d’information et de la 
coordination, si ce n’est pas à certaines mises en 
places nouvelles suggérées. 
Nous ne manquerons pas de tenir nos Lecteurs 
inform& de ce qui pourra se produire en la matière 
ne serait-ce que de Yétablissement d’un [( climat )) 
plus (( favorable )) au développement de la Recher- 
che en mécanisation agricole, sans laquelle les appli- 
cations utiles ne peuvent qu’être partielles et insuffi- 
santes, quand elles ne conduisent pas à une critique 
en fonction d’expériences mal conduites. C’est pour- 
quoi nous nous proposons - dans ces mêmes colon- 
nes‘- de publier notre communication sur ([ La 
Recherche (au sens large) en matibre de mécanisa- 
tion agricole tropicale (pays francophones) )) ainsi 
que le document de Monsieur BOSHOFF, puisque ce 
furent les seules présentations de l’espèce à la Confé- 
rence d’Abidjan. 
G. LABROUSSE 
* -  
Séance Plénière no I .  - Développement des Programmes 
Régionaux de Recherches sur la base des zones éco- 
logiques. 
Commission I. - Gestion des sols et des eaux. 
Commission II. - Santé animale. 
Commission III. - Production animale. 
Commission IV. - Production céréalière. 
commission V. - Production des Cultures Industrielles 
Commission VI. - Aspects économiques de la Production 
de la zone des savanes. 
Agricole et de sa commercialisation. 
Séance Plénière n o  2. - Systèmes de culture ; Mécanisa- 
Commission VIL - Production des plantes lPgumikres, 
Commission VIII. - Production des Cultures Industrielles 
Commission IX. - Rôle des Ecoles et Universités dans 
Commission X. - Protection des récoltes et Emmagasi- 
Commission XI. - Institutions de Recherches à 1’Eche- 
Séminaire spécial : Agroclimatologie et Développement 
tion et Innovations. 
tubercules et racines. 
sous les Tropiques humides. 
la Recherche. 
nage, Prévention des Pertes. 
lon National et Régional. . 
des Ressources en Eau. 
Séance Plénière n o  3. -Approbation des Priorités de la 
Recher che. 
Sssociation Afr icaine pour le Progrès des Sciences Agricoles. 
* 
11 
RÉSUMÉ SUMMARY 
Une conférence sur U les Priorités de la Recherche 
Agricole dans le Développement Economique de 
l’Afrique n s’est tenue cì Abidjan,  a u  début d‘avril. 
Elle a été organisée par Pileudémie des Sciences des 
Etats-Unis, avec l’aide financière de l’A. I .  D.  
Près de deux cents personnes d‘origines très diverses 
(chercheurs, techniciens et administratifs, anglopho- 
nes ou francophones) ont participé aux  travaux, qui  
ont fait l’objet de trois Sessions Plénières et de onze 
Commissions. 
U n  des re‘sultats concrets de cette manifestation a 
éte‘ la création d‘une U Association Africaine pour les 
Progrès des Sciences Agricoles n, qui devrait permet- 
tre en particulier de faciliter les échanges de vue entre 
les chercheurs, trop souvent isolés et insuffisamment 
informés. 
L a  plupart des participants onf  souligné la nécessité 
d‘augmenter le nombre des chercheurs et des techni- 
c iens africains. 
L’A. rend compte de la façon dont les questions 
relatives aux  problèmes de la micanisation ont été 
abordées cì l’occasion de la première Séance Plénière. 
Après les travaux conduits par les premières Commis- 
sions, il apparaissait que la Recherche en matière de 
machines n’était pas reconnue parmi les priorités 
importantes, et ce n’est qu’au cours des travaux concer- 
nant la U Production des Cultures Industrielles de la  
Zone des Savanes N que l’intervention des machines a 
éfé signalée assez fréquemment et que la réalisation 
d‘essais en la matière a été envisagée favorablement. 
Par contre, la mécanisation a été très e n  honneur 
CEU cours de la deuxième Séance Plénière, consacrée 
CEUX sgstèmes de culture en Afrique. L’A. a fait une 
communication, sur laquelle des précisions seront 
données ultérieurement. Il e n  sera de même pour ceEle 
qui fut faite par un représentant de l’Ouganda. 
En fonction des débats qui suivirent ces deux expo- 
sés, un Groupe de travail fut nommé pour rédiger 
une recommandation tendant à organiser les échanges 
d‘information et cì coordonner les recherches ; deux  
propositions ont été faites dans ce sens. 
L’A., enfin, souligne que le rôle du  C. E. E. M .  A. T. 
est apprécié par certains chercheurs anglophones, 
qui  Pont cité parmi les Organismes existants, dont le 
développement est souhaitable. 
A Conference on  Agricultural Research Priorities 
for Economic Development in Africa N was held i n  
Abidjan at the beginning of April. 
I t  was organized by the National Academy of 
Sciences of the U. S.  A. with financial support from 
A. I. D .  
About  two hundred persons with widely different 
fields of interest (English and French speaking 
research workers, technicians and administration 
officers) attended the three Plenary Sessions and eleven 
working parties of the Conference. 
One of  the effectiae issues of this meeting has been 
the institution of a n  N African Association for the 
Advancement of Agricultural Sciences n, thanks to 
which research workers, who are too often isolate\d and 
insufliciently acquainted with news relevant to their 
speciulities, should be able to exchange views. 
Most of the speakers emphasized the necessity of 
increasing the number of African research workers 
and technicians. 
Mechanization problems were discussed during 
the First Plenary Session. During the deliberations 
of the first working parties, it appeared that research 
on  agricultural machinery was not alcnowledged as a n  
important priority, and only with regard to the 
U Industrial Crops of the Savannah Area N was the 
use of machinery rather frequently pointed to, and 
pertinent experimentation favourably considered. 
On the other hand, mechanization met with much 
credit during the Second Plenary Session, devoted to 
farming systems i n  Africa. 
The Author, and a delegate from Uganda, presented 
papers, abouf wich details will be given i n  the next 
issue. These papers were discussed and a working 
party was appointed to write out a recommendation 
to the effect of getting u p  technical data interchanges 
and of coordinating research work. Two motions were- 
made to this effect. 
The Author emphasizes the fact that the action of 
the C. E .  E. M .  A. T .  is valued by some Engl ish 
speaking research workers, who mentionned this Cen- 
ter as one of the existing institutions that are worth 
expanding. 
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